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Adresse de Marie-George Buffet aux intermittents 

Une fois encore, je souhaite vous témoigner ma totale solidarité, le gouvernement ne doit pas agréer le protocole

Votre lutte  revêt un triple enjeu. Un enjeu social, puisque des milliers de professionnels risquent de se retrouver exclus  de leur métier.  Un enjeu de société, puisque c’est de l’avenir de la création dont  il s’agit.  Un enjeu démocratique, puisqu’on refuse d’entendre une profession unanime et la représentation parlementaire unie dans le Comité de suivi.

De mensonges en manœuvres, le Ministre de la Culture n’a pas pris ses responsabilités. Il a plié devant les exigences du MEDEF

Dans cette élection, vous avez besoin d’engagements précis sur une orientation claire. Ceux et celles qui dénoncent les abus de telle entreprise de médias (que la négociation peut stopper) ou qui opposent  négociation et loi reprennent en fait les arguments du ministre qui ont conduit aux résultats qu’on connaît.

Je propose, dès l’installation du nouveau gouvernement de rétablir les artistes et techniciens dans leur droit  par le vote de la loi (PPL) du « Comité de Suivi »  comme un cadre exprimant la volonté politique du gouvernement favorisant  une négociation entre partenaires sociaux  qui permettra le retour aux  507 heures annuelles avec date anniversaire et le respect des droits sociaux afférents.

Cet engagement ne pourra être tenu en France sans une bataille en Europe pour faire reconnaître la présomption de salariat de vos professions qui fonde la solidarité interprofessionnelle et  que la commission de Bruxelles conteste dans le droit fil du  projet constitutionnel rejeté par les français. Elle suppose de même la poursuite de l’action pour l’exception culturelle au sein de l’OMC.

Cordialement

Marie-George Buffet
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CULTURE : UN APPEL A S’ENGAGER DANS LES PRESIDENTIELLES AVEC LA CANDIDATURE DE MARIE-GEORGE BUFFET

Pour nous, la culture, la création appellent une politique conséquente, une politique soucieuse de garantir les conditions de  son  existence et d’impulser les innovations. Elle suppose une audace permanente de la part des pouvoirs publics.  Elle se doit de contester et contrarier une logique marchande qui restreint, limite et contrôle les libertés, en laissant jouer les prétendues « lois  » de la rentabilité financière. En matière d’art et de culture, le syndrome du tiroir-caisse est un argument de boutiquier borné. Il ne vient à l’esprit de personne de chiffrer la rentabilité d’un vers de Rimbaud ou de Mallarmé, d’évaluer l’émotion provoquée par la vue d’un tableau, de l’intelligence sensible apportée par l’observation d’une séquence, de calculer la  stupéfaction ou l’excitation suscitées par l’écoute de Mozart ou de Schoenberg, ou, pour parler encore d’hier à titre d’exemple, de coter les plaisirs résultant d’une scène de Shakespeare ou de Molière, voire d’estimer  en « devises fortes » l’attraction et les bouleversements occasionnés par la lecture de grands romans.   Nous le savons, la culture et l’art sont toujours des objets plus quelque chose, un quelque chose qui nous  déborde et nous grandit.  Avec l’art et la culture, la vie, en quelque sorte, augmente.

C’est pourquoi, le plus banalement du monde, nous aspirons à étendre leurs effets et à conforter leur audience, à assurer la défense de leurs acteurs et à favoriser leurs destinataires, avant que les uns et les autres ne se confondent, obéissant ainsi au  souhait résolu de Lautréamont, La poésie sera faite pour tous et par tous.  Rien n’est trop beau pour une humanité menacée, plus que jamais, par les marchands du temple.  L’art et la culture, faut-il le souligner, forment un bien public, ce qui suppose les soutiens concrets et actifs d’une collectivité raisonnable et convaincue de leur exception.  Pour nous, l’art et la culture ne jouent pas les utilités d’une société en vacance.  Ils s’avèrent indispensables.  Les résumer à une industrie consiste à les  réprimer. S’ils ne peuvent ignorer l’industrie ce sont toujours les fonds publics qui conditionnent leur liberté. Abandonner l’art et la culture aux spéculateurs et aux affairistes, aux boursicoteurs de l’absolu, c’est encourir le risque d’une dépossession et, au mieux, d’une privatisation des imaginaires, c’est les livrer, sous  couvert de « licence », à l’arbitraire de la médiocrité, c’est entériner, sans mot dire, leur transfert vers les zones, intéressées, des passe-temps rudimentaires qui affadissent le goût et paralysent le sens.

C’est vrai, nos conceptions de l’art et la culture réfutent un air du temps.   En l’occurrence, elles réclament des mesures politiques, économiques et sociales et avec elles un mouvement d’ensemble.

Le programme de la gauche populaire et antilibérale, avancé par Marie-George Buffet, y répond mieux que les plans ou l’absence de plans agités par les autres candidats à la présidence de la République,  qui se caractérisent par la carence ou le mutisme en la  matière, soit l’outrance marchande et la régulation illusoire du marché.  Nous nous prononçons en sa faveur, non seulement parce qu’elle répond à des attentes particulières, sans céder aux égoïsmes, mais surtout parce qu’elle adosse l’art et la culture à des questions plus générales.

En votant pour Marie-George Buffet, nous sommes persuadés d’appuyer un projet transformateur qui vise, entre autres, à émanciper une société où l’art et la culture tiendront une place d’autant plus prépondérante qu’ils deviendront l’affaire de tous.  

Après tout, il ne s’agit que d’inventer un monde.

Vous pouvez signer l’appel en ligne sur le site : www.mariegeorge2007.org 

Ou écrire à : Conseil de campagne de Marie-George Buffet

75, boulevard Vincent Auriol 75013 Paris

... extraits  des 16 priorités du programme de Marie-George Buffet  





Il n’y a pas de progrès social sans un développement des arts et de la culture qui puisse être partagé par toutes et tous. Cela nécessite un effort sans précédent en faveur de l’éducation, un véritable statut pour celles et ceux qui travaillent dans ce secteur, une aide publique renforcée (1% du PIB) pour une création et une diffusion dégagées des logiques commerciales et financières, une réelle diversité des oeuvres proposées dans les grands moyens de communication.


JE PROPOSE PLUSIEURS MESURES IMMÉDIATES :


� Le vote d’une loi permettant de rétablir dans leur droit les intermittents.


� La révision de la loi concernant Internet afin de préserver la copie privée, le droit à l’échange libre, la rémunération des auteurs et des artistes par la mise en place de plates-formes publiques de téléchargement et la taxation des activités commerciales.


� La réunion d’états généraux du spectacle vivant pour élaborer une loi cadre permettant une véritable démocratie culturelle qui rassemble dans des constructions communes, créateurs, artistes, et citoyens.











Rencontre des syndicalistes avec Marie-George Buffet





Mardi 20 mars 2007


A 17h


Salle des Fêtes de la Mairie de Montreuil





Avec des témoignages d’entreprises en luttes et de syndicalistes européens





Renseignement et inscription : http://monsite.orange.fr/liberalismestop/
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